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CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans son
intérêt et nécessaire pour la bonne admi-
nistration de ses affaires que sa charte,
la loi 56 Victoria, chapitre 52, et les lois
qui la modifient soient de nouveau modi-
fiées afin de lui donner de plus amples
pouvoirs et de la mettre ainsi en état de
mieux pourvoir aux besoins de son expan-
sion et de sa population grandissante;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 52, remplacé par l'article 2 de la loi
12-13 Elizabeth II, chapitre 78, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 6 . La cité est représentée et ses
affaires sont administrées:

a) par un conseil composé du maire et
d'un échevin par quartier;

b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de deux éche-
vins. »

2 . L'article 7 de ladite loi, remplacé par
l'article 3 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 78, est de nouveau remplacé par
le suivant:
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« 7. Le maire est élu pour un mandat
de trois années consécutives par la ma-
jorité des électeurs municipaux de la cité,
ayant qualité pour voter et dont les votes
ont été donnés à telle élection; il reste en
fonction jusqu'à ce qu'un successeur soit
élu et assermenté pour le remplacer.

Le maire et les échevins sont d'office
juges de paix de la cité de Hull. »

3 . L'article la de ladite loi, édicté par
l'article 3 de la loi 7 George V, chapitre
68, et remplacé par l'article 1 de la loi 13
George V, chapitre 94, est abrogé.

4 . L'article 7 a de ladite loi, édicté par
l'article 2 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 68, et remplacé par l'article 1 de la
loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 65, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 7a. Les échevins de la cité recevront
pour leurs services une rémunération de
$2,000 par année et une allocation de
dépenses de $1,000 par année. »

5 . L'article 7b de ladite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 55, est remplacé par le suivant:

« 7b. Le maire de la cité recevra pour
ses services une rémunération de $6,667
par année et une allocation de dépenses de
$3,333 par année. »

6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en ajoutant, après l'article 7b,
le suivant:

« 7c. Les membres du comité exécutif
reçoivent, en plus des sommes prévues aux
articles 7a et 7b, une rémunération de
$2,000 par année et une allocation de dé-
penses de $1,000 par année. »

7. L'article 9 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 106, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 9 . A sa première séance du mois de
mai de chaque année, le conseil élit un
échevin comme maire suppléant pour les
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douze mois suivants ou jusqu'à son rem-
placement; en cette qualité, cet échevin a
la responsabilité, les prérogatives et l'au-
torité du maire, sauf en ce qui concerne
le comité exécutif, lorsque le maire est
absent de la cité ou est incapable de rem-
plir les devoirs de sa charge.

Lorsque, pour un motif quelconque,
l'élection du maire suppléant n'a pas été
faite lors de la première séance du mois
mentionné à l'alinéa précédent, elle peut
l'être à une séance subséquente. »

8 . L'article 27 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 57, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 2 7 . Il est du devoir du greffier, au
moins un mois avant le jour de la votation,
de subdiviser tel ou tels quartiers en ar-
rondissements de votation, de telle sorte
qu'il n'y ait pas plus de deux cent cin-
quante électeurs dans chaque arrondisse-
ment de votation, en ajoutant un arron-
dissement s'il reste une fraction de ce
chiffre.

Les arrondissements doivent contenir,
autant que possible, un nombre égal
d'électeurs. »

9 . L'article 35 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 106, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 3 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

« 1 3 5 . Entre le premier décembre et
le premier février de chaque année, le
greffier de la cité doit faire, séparément
pour chaque quartier, d'après le dernier
rôle d'évaluation en dernier lieu homolo-
gué, une liste des personnes ayant qualité
pour voter aux élections municipales
dans chacun de ces quartiers; cette liste
doit être préparée suivant le numéro ci-
vique des maisons ou suivant le numéro
de cadastre lorsqu'il s'agit d'un lot va-
cant. Le greffier devra inscrire, dans au-
tant de colonnes séparées, la rue, l'immeu-
ble conférant le sens électoral, les noms et
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prénoms des électeurs et leur occupation;
cette liste doit être complétée le premier
jour juridique de février et est à la dispo-
sition du public pour fins de vérification
pendant un mois; elle est ensuite revisée
s'il y a lieu par le conseil qui doit l'homo-
loguer dans le cours du mois de mars.
De plus entre le 1er juin et le 1er août
de chaque année à la suite de l'homologa-
tion des modifications au rôle d'évalua-
tion, le greffier doit compléter et corriger
la liste des électeurs conformément aux
modifications apportées et en suivant les
procédures prévues pour la confection de
la liste électorale. »

1 0 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article 62,
abrogé par l'article 7 de la loi 6-7 Eliza-
beth II, chapitre 57, les titre et article
suivants:

« ÉLECTION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL
ET DES MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF

« 6 2 a . A la première séance qui suit
une élection générale et que préside le
greffier de la cité, le conseil élit un de ses
membres pour exercer la présidence aux
séances du conseil.

Pour l'élection du président, le maire a
un vote prépondérant, en cas d'égalité des
voix.

Immédiatement après le choix du pré-
sident du conseil, le maire a le droit de
nommer les deux échevins qui font par-
tie du comité exécutif. S'il n'exerce pas
ce droit, cette nomination se fait par vote,
chaque échevin devant, sous peine de
nullité de son bulletin, voter pour deux
échevins à la charge de membre du co-
mité exécutif.

Le bulletin est une liste imprimée par
les soins du greffier et initialée par lui,
sur lequel sont inscrits, par ordre alpha-
bétique, les noms des échevins.

Pour voter, chaque échevin reçoit ce
bulletin du greffier qui a rayé le nom du
président. L'échevin se retire à l'inté-
rieur d'un isoloir et y fait dans un carré
imprimé à cette fin une croix en regard du
nom de chaque échevin pour lequel il vote.

1893, c.
52, titre et
a. 62a, aj.
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Chaque bulletin doit être signé par le
votant et remis sous enveloppe cachetée
au greffier. Ces enveloppes ne sont ouver-
tes qu'au dépouillement du scrutin alors
que le vote donné pour chaque échevin
est rendu public; en cas d'égalité de voix
entre les échevins auxquels un vote de
plus donnerait le droit d'être proclamés
élus, le président du conseil pourra de-
mander un nouveau scrutin ou donner son
vote prépondérant.

Tant que le conseil n'a pas élu les mem-
bres du comité exécutif, il ne peut ni sus-
pendre ni ajourner sa séance.

Le maire et les membres du comité exé-
cutif ont, au conseil, les mêmes droits
que les autres échevins. »

1 1 . Ladite loi est modifié en ajoutant
après l'article 63, remplacé par l'article 7
de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 78,
les suivants:

« 6 3 a . Sauf s'il en est prescrit autre-
ment par la charte de la cité, la majorité
des membres présents peut décider toutes
les affaires et questions soumises au con-
seil et, dans aucun cas, un échevin ne
peut voter au scrutin secret.

« 63b . Aux assemblées du conseil, le
président a voix prépondérante lorsque
les votes sont également divisés.

« 63c . Le président doit maintenir
l'ordre et le décorum durant toute séance
du conseil; il peut faire arrêter, par tout
officier ou constable, quiconque trouble,
de quelque manière que ce soit, le bon
ordre durant toute séance du conseil.
Toute personne ainsi arrêtée est traduite
en Cour municipale pour y être jugée.

« 6 3 d . Si le président est absent
d'une séance du conseil, celui-ci choisit un
de ses membres pour présider; le greffier
de la cité préside jusqu'à ce qu'un pré-
sident soit choisi.»

1 2 . L'article 68 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 6 8 . Le conseil peut cependant siéger
à huis clos lorsqu'il s'agit de discuter la
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conduite de certains de ses membres ou
pour quelque autre matière d'intérêt
privé.»

1 3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article 68a,
édicté par l'article 9 de la loi 9-10 Eliza-
beth II, chapitre 106, les titres et articles
suivants :

« COMPÉTENCE DU CONSEIL

« 68b . Le conseil a autorité pour:

a) adopter les budgets et voter les cré-
dits nécessaires à l'administration de la
cité, soumis par le comité exécutif, avec
droit de les modifier dans les délais
impartis;

b) consentir les contrats de la cité dans
les cas où le comité exécutif ne peut le
faire;

c) adopter les règlements décrétant les
travaux considérés comme dépenses capi-
tales et autoriser les emprunts ou imposer
les taxes pour les payer ou ordonner qu'ils
seront payés à même les fonds généraux
non encore affectés;

d) adopter tous les règlements de la cité
concernant toute matière qu'elle a droit
de réglementer;

e) créer par règlement les différents ser-
vices de la cité et établir le champ de leurs
activités;

f) se prononcer sur tout rapport que le
comité exécutif lui soumet;

g) demander au comité exécutif des
rapports sur toute matière concernant
l'administration de la cité;

h) approuver le plan de classification
des fonctions, les échelles de salaires s'y
rapportant et leurs allocations, sur rap-
port du comité exécutif;

i) déléguer au comité exécutif, par rè-
glement, tous les pouvoirs qui lui sont
conférés par la loi à l'exception de ceux
qui lui sont accordés par le présent ar-
ticle.

« 6 8 c . Sur rapport du comité exécutif
qui ne peut être modifié, le conseil nomme
le greffier, le trésorier, les autres chefs de
services et leurs adjoints.

1893, c.
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Il nomme aussi, sur rapport du comité
exécutif, les autres officiers ou employés
permanents, les membres du service de la
police, ceux du service de la protection
contre l'incendie et les employés réguliers
des services extérieurs.

Les employés temporaires sont nommés
par le comité exécutif.

« COMPÉTENCE DU COMITÉ EXÉCUTIF

« 68d . 1. Le maire est le président du
comité exécutif; il nomme, à la première
assemblée du comité exécutif, l'un des
membres président intérimaire; celui-ci
doit exercer en son absence ou en cas de
vacance dans cette charge tous les devoirs
du président.

Le quorum du comité exécutif est de
deux et le président a un vote prépondé-
rant en cas d'égalité des voix.

2. Le comité siège à huis clos, sauf s'il
estime que, dans l'intérêt de la cité, ses
délibérations doivent avoir lieu publique-
ment.

3. Le greffier de la cité et, en son ab-
sence, l'assistant greffier, est le secrétaire
du comité.

4. Toute vacance dans le comité est
remplie par le maire dans les huit jours
de cette vacance. Pendant cette vacance,
les membres restants, s'ils forment quo-
rum, peuvent agir.

5. La démission d'un membre du co-
mité est effective à compter du jour où
elle a été remise au greffier de la cité.

6. Le comité exécutif exerce les fonc-
tions executives du gouvernement de la
cité, qui sont principalement les suivan-
tes:

a) faire rapport au conseil de toute
matière de la juridiction du conseil et que
ce dernier lui a soumise, sauf prescription
contraire. Si la résolution du conseil a
été adoptée par cinq des membres pré-
sents du conseil, le comité exécutif doit
lui faire rapport dans les trente jours de
l'adoption de la résolution;

b) le comité exécutif fait part au con-
seil de ses décisions et suggestions, au
moyen de rapports signés par son prési-
dent.

Autres no-
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7. Le comité exécutif prépare et sou-
met au conseil:

a) tous les règlements;
b) le budget annuel des revenus et des

dépenses au plus tard le 1er mars de cha-
que année, y compris les règlements im-
posant les taxes, licences, permis ou autres
redevances municipales;

c) toute demande pour l'affectation du
produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virement de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et privilèges;

f) tout rapport se rapportant à l'é-
change ou la location par bail emphytéo-
tique d'un immeuble appartenant à la
cité et, en outre, à la location de ses biens
meubles ou immeubles, lorsque la durée
du bail excède un an;

g) toute autre demande dont l'objet
n'est pas déclaré être de la juridiction ex-
clusive du comité exécutif;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

8. Toute demande, tout règlement ou
tout rapport soumis par le comité exé-
cutif doit, sauf prescription contraire,
être approuvé, rejeté, amendé ou retourné
par le vote de la majorité des membres
du conseil présents à la séance; cependant,
toute demande, tout règlement ou tout
rapport sur lequel le conseil ne s'est pas
prononcé pendant deux séances consécu-
tives est considéré comme approuvé et
accepté par le conseil; néanmoins, le co-
mité exécutif peut à nouveau soumettre
au conseil avec ou sans amendement un
rapport déjà rejeté par ce dernier.

9. Après avoir tenu compte de l'estima-
tion de revenus de la cité et après avoir
étudié les estimations des dépenses sou-
mises par les chefs de services ainsi que
leurs rapports et suggestions tels que
présentés par le gérant, le comité exécutif
prépare et adopte le budget pour l'exer-
cice financier suivant; il doit aussi prépa-
rer et adopter les règlements et les résolu-
tions imposant les taxes, permis et licen-
ces pour payer les dépenses, compte tenu
de tous les autres revenus de la cité.

Matières
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Approba-
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10. Si le conseil n'adopte pas, à son
tour, avant le 31 mars de chaque année,
le budget, les règlements et les résolu-
tions qui s'y rapportent, soumis par le
comité exécutif, ils deviennent automati-
quement en vigueur à compter du premier
mai, nonobstant toute disposition contrai-
re de la charte.

11. Sauf prescription contraire, les cré-
dits votés par le conseil, soit par voie de
budget, soit à même le produit des em-
prunts, soit autrement, restent à la dis-
position du comité exécutif qui veille à
leur emploi pour les fins auxquelles ils ont
été votés, sans autre approbation du con-
seil.

12. Sauf prescription contraire, le co-
mité exécutif fixe les salaires de tous les
employés de la cité, à l'exception de ceux
qui relèvent exclusivement du conseil.
L'augmentation du nombre des employés
de la cité dans tout service doit aussi être
autorisée par le comité exécutif, pourvu
que celui-ci ait à sa disposition les crédits
nécessaires.

13. Le comité exécutif peut consentir
sans l'autorisation du conseil et sans sou-
mission tout contrat dont le montant
n'excède pas $1,000; il doit soumettre au
conseil pour approbation tous les contrats
dont le montant excède $1,000. Toutefois,
il peut, après avoir demandé et reçu des
soumissions et sans l'autorisation du con-
seil, consentir seul tout contrat dont le
montant n'excède pas celui mis à sa dis-
position pour cette fin.

14. Sauf les cas d'urgence, le comité
exécutif doit demander des soumissions
dans tous les cas où la dépense à encourir
excède $1,000, à moins d'en être dispensé
par le conseil à la suite d'une recommanda-
tion du gérant et d'un rapport du comité
exécutif; sauf dans ce cas de dispense, le
comité exécutif ne peut consentir le con-
trat sans l'autorisation du conseil.

15. Dans les cas d'urgence, le comité
• exécutif à la requête écrite du gérant a le
droit de faire toutes dépenses qu'il juge né-
cessaires; le comité alors doit faire un rap-
port motivé au conseil à la première as-
semblée qui suit.
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16. Tous les contrats doivent être si-
gnés au nom de la cité par le président du
comité exécutif et par le greffier. Le prési-
dent du comité exécutif peut cependant
autoriser, généralement ou spécialement,
par écrit, un autre membre du comité
exécutif à signer les contrats à sa place.

17. Le comité exécutif peut, sans le
consentement du conseil, faire exécuter
des travaux en régie dont le coût n'excède
pas $10,000; cependant, le conseil peut
autoriser le comité exécutif à faire exécuter
en régie des travaux déterminés de toute
nature et dont le coût excède $10,000.

18. Le comité exécutif doit veiller à ce
que la loi, les règlements, les résolutions et
les contrats de la cité soient fidèlement
observés.

19. Le comité exécutif veille à la pré-
paration des plans et devis et à la demande
de soumissions.

20. Le comité exécutif autorise le paie-
ment de toutes les sommes dues par la cité
en observant les formalités, restrictions et
conditions prescrites dans la charte.

21. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entre-
mise du comité exécutif; dans ses rapports
avec celui-ci, le conseil doit toujours agir
par résolution. Les membres du conseil ne
doivent s'adresser qu'au gérant pour tout
renseignement concernant les services.

22. Toute communication entre le co-
mité exécutif et les services se fait par
l'entremise du gérant; cependant, le
comité exécutif a le droit, en tout temps,
de faire venir devant lui tout chef de
service pour obtenir tous les renseigne-
ments qu'il désire.

23. Le comité exécutif a le droit de sus-
pendre la délivrance de tout permis non
conforme à un projet d'amendement à des
règlements ou à un projet de règlement de
zonage ou de construction, et ce, pour la
période comprise entre la date de la ré-
solution du comité exécutif suspendant
la délivrance du permis et la date de la
décision du conseil sur ce nouveau règle-
ment, cette période ne devant en aucun
cas excéder 120 jours.
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24. Tous les chefs de services et leurs
adjoints, sauf le gérant et son adjoint, sont
nommés par le conseil sur rapport du
comité exécutif. Ce rapport ne peut être
amendé; il ne peut être rejeté qu'à la
majorité de tous les membres du conseil.
Sur rapport du comité exécutif, le conseil
peut, par le vote de cinq de ses membres,
suspendre ces officiers, diminuer leur trai-
tement ou les destituer.

Ces officiers peuvent, dans les huit jours
du délai de reconsidération de la décision,
interjeter appel d'une telle décision à la
Commission municipale de Québec qui
décide en dernier ressort après enquête.

25. Les chefs de services, sauf prescrip-
tion contraire de la charte, répondent de
l'administration de leurs services respec-
tifs en premier lieu au gérant et en dernier
ressort au comité exécutif. A la demande
du comité exécutif, ils doivent lui faire
parvenir des rapports écrits ainsi que leur
avis écrit sur toute question touchant
leurs services. »

« 68e . Un organisme désigné sous le
nom de « Office du Personnel » composé
du gérant, du trésorier de la cité et du
chef du service intéressé dans le cas sou-
mis, a pour fonction de recommander au
Comité exécutif l'engagement, la promo-
tion, la permutation, la diminution de
grade, la suspension et la destitution des
employés de la cité, y compris les estima-
teurs à l'exception toutefois du gérant,
des chefs de service et de leurs adjoints. »

1 4 . L'article 75 de ladite loi est abrogé.

1 5 . L'article 94 de ladite loi, est modi-
fié en abrogeant le troisième alinéa.

1 6 . L'article 95 de ladite loi remplacé
par l'article 16 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 68, est abrogé.

1 7 . L'article 96 de ladite loi est abrogé.

1 8 . L'article 101 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 5 de la loi 1 Edouard VII,
chapitre 45, et modifié par l'article 5 de la
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loi 4 Edouard VII, chapitre 56, est rempla-
cé par le suivant:

« 1 0 1 . Le trésorier de la cité prête
serment, devant le maire ou un juge de
paix, de remplir fidèlement les devoirs de
sa charge; et ses rapports et certificats
peuvent être faits sous ce serment d'office.

Le trésorier de la cité est le seul percep-
teur et dépositaire de toutes sommes et
redevances quelconques, payables et ap-
partenant à la cité, y compris les taxes et
les revenus provenant de l'aqueduc de la
cité. »

1 9 . L'article 102 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 2 . Le trésorier ne fait aucun paie-
ment à même les revenus ou les fonds
de la cité, autrement que sur l'ordre du
comité exécutif, lequel lui sera communi-
qué par le greffier de la cité; et la produc-
tion, par le trésorier, de tel ordre dûment
acquitté, est une preuve prima facie que
le montant y mentionné a été payé. »

2 0 . L'article 103 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Les livres de comptes du trésorier,
ainsi que ces pièces justificatives, sont,
à toute heure raisonnable, ouverts à l'ins-
pection, tant du conseil, du comité exécu-
tif et de chacun de leurs membres et des
officiers municipaux nommés par le con-
seil, que de tout contribuable de la cité. »

2 1 . L'article 105a de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 55, et remplacé par l'article 23 de la
loi 14 George VI, chapitre 88, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« l 0 5 a . Le conseil nomme le gérant
et détermine son traitement, ainsi que les
conditions et les modalités de son engage-
ment par le vote favorable de cinq des
conseillers présents.

Il est interdit à un ancien membre du
conseil d'exercer la fonction de gérant de la
cité, si ce n'est après l'expiration des deux
années qui suivent la fin de son mandat.
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Le gérant doit avoir son domicile dans la
cité, lors de sa nomination, ou l'y établir
dans les six mois de cette nomination. Il
doit consacrer tout son temps à l'exercice
de sa fonction et il lui est interdit de
louer ses services ou de travailler pour
qui que ce soit d'autre que la cité.

Au conseil seul appartient le droit de
suspendre le gérant, de diminuer son trai-
tement ou de le destituer par un vote
de cinq de ses membres. Le gérant
peut, dans les huit jours, interjeter appel
d'une telle décision à la Commission mu-
nicipale de Québec qui décide en dernier
ressort après enquête.

Sur la recommandation du gérant, le
conseil peut lui nommer un adjoint. Dans
les cas d'absence ou d'incapacité du gé-
rant, l'adjoint a les mêmes attributions et
les mêmes devoirs. Les dispositions du pré-
sent article s'appliquent également à l'ad-
joint. »

2 2 . Les articles 105b à 105h de ladite
loi, édictés par l'article 1 de la loi 8 Geor-
ge VI, chapitre 55, sont remplacés par le
suivant:

« 105b. Le gérant a les attributions
et les devoirs qui suivent:

a) administrer les affaires de la cité sous
l'autorité du comité exécutif;

b) exercer, à titre de mandataire du
comité exécutif, l'autorité sur les chefs de
services, à l'exception du greffier et du
vérificateur;

c) assurer la liaison entre le comité
exécutif et les chefs de services et surveil-
ler le travail des services;

d) transmettre au comité exécutif la
correspondance que lui adressent les ser-
vices de la cité et l'accompagner de ses
recommandations ;

e) assister aux réunions du comité exé-
cutif et prendre part aux délibérations,
sans cependant avoir le droit de voter;

f) verser ses propres conclusions, s'il le
juge à propos, au dossier de toute affaire
soumise au comité exécutif ou au conseil;
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g) assister aux réunions du conseil, et
lui donner toutes les informations et les
avis que le conseil lui demande;

h) faire rapport au conseil de toute
question qu'il croit devoir porter à la
connaissance du conseil;

i) avoir accès à tous les dossiers de la
cité;

j) obliger tout fonctionnaire ou employé
de la cité à lui fournir toutes les informa-
tions et tous les documents qu'il lui aura
demandés;

k) donner aux échevins toutes les in-
formations qu'ils lui demandent;

l) assurer la réalisation des plans et des
programmes de la cité sous l'autorité du
comité exécutif;

m) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue de la réparation et de
l'entretien des bâtisses et des intallations
de la cité, sous l'autorité du comité exé-
cutif;

n) faire préparer des plans et des pro-
grammes en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et le rendement des services de la
cité et d'en assurer le développement nor-
mal;

o) obtenir, étudier et présenter au co-
mité exécutif, et même au conseil, s'il le
juge à propos, les projets préparés par les
chefs de services, sur des matières qui re-
quièrent l'approbation du comité exécutif
ou celle du conseil, et proposer au comité
exécutif ou au conseil de prendre, dans le
cadre de leur juridiction respective, toute
décision qu'il juge de l'intérêt de la cité;

p) coordonner les estimations budgé-
taires des divers services et les présenter
au comité exécutif, et, s'il le juge à propos,
faire au comité exécutif, ou même au con-
seil, toute recommandation qu'il estime
nécesssaire;

q) assurer l'efficacité de tous les services
de la cité;

r) surveiller les dépenses en collabora-
tion avec le trésorier, et s'assurer que
l'argent de la cité est employé conformé-
ment aux affectations que comportent le
budget, les règlements et les résolutions;

s) présenter sans retard au comité exé-
cutif la liste des comptes à payer;

t) être membre de droit de l'office du
personnel de la cité;

788 CHAP. 9 6 Hull 13-14 Eliz. II
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u) ouvrir en présence des membres du
comité exécutif et des soumissionnaires,
les soumissions reçues pour les travaux, et
recommander l'acceptation de celle qu'il
estime la meilleure. »

2 3 . L'article 147 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 15 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 73, et modifié par l'article 9
de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 78,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 7 par le suivant:

« 7. Lorsqu'une requête pour améliora-
tions locales a été présentée, l'ingénieur
de la cité doit produire un rapport au
comité exécutif, avant la présentation du
règlement d'emprunt. Ce rapport de l'in-
génieur doit spécifier:

a) Le caractère et l'étendue de l'amé-
lioration proposée;

b) La durée probable;
c) Les immeubles qui en bénéficieront

immédiatement ;
d) Le coût probable;
e) Un plan de ladite amélioration. »

24 . L'article 226 de ladite loi est
abrogé.

25 . L'article 325 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 de la loi 5 George V,
chapitre 92, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 3 2 5 . Sur rapport du comité exécu-
tif, le conseil nomme un estimateur per-
manent qui doit faire chaque année l'éva-
luation des biens imposables de la cité
suivant leur valeur réelle. Il en fait un
rôle dans lequel il doit aussi insérer tous
les renseignements d'intérêt public exigés
par la loi et par le conseil.

Cet estimateur reste en charge durant le
bon plaisir du conseil. Le conseil fixe ses
émoluments et détermine de quelle façon
il doit faire le travail.

En cas de maladie, il peut lui nommer
un remplaçant qui a les mêmes pouvoirs. »

2 6 . L'article 325a de ladite loi, édicté
par l'article 8 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 75, est remplacé par le suivant:
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Experts
adjoints
à l'évalua-
teur.

1893, c.
52, a. 383,
remp.

Signature
des obliga-
tions.
Sceau.
Coupons.

Impres-
sion, etc.,
des signa-
tures.

1893, c.
52, a. 390,
mod.

Disposi-
tions ap-
plicables.

1893, c.
52, a. 392,
remp.

Restric-
tions dans
les dépen-
ses.

1893,
c. 52,
a. 392a,
remp.

Certificat
du tréso-

« 325a . Sur rapport du comité exécu-
tif, le conseil peut, par résolution, ad-
joindre des experts à l'évaluateur en vue
de conseiller et d'aider ce dernier à établir,
par les meilleures méthodes possibles, la
valeur réelle des biens imposables de la
cité ou de certaines catégories d'iceux. »

2 7 . L'article 383 de ladite loi, rem-
placé par l'article 21 de la loi 61 Victoria,
chapitre 56, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 3 8 3 . Les obligations sont signées
par le maire et le greffier de la cité.

Elles doivent porter le sceau de la cité.
Elles doivent aussi porter des coupons

signés par le maire et le greffier au mon-
tant de l'intérêt semi-annuel, à un taux
n'excédant pas six pour cent par an.

La signature du maire sur les obliga-
tions de même que la signature du maire
et du greffier sur les coupons peuvent être
imprimées, lithographiées ou gravées.»

2 8 . L'article 390 de ladite loi, remplacé
par l'article 27 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est de nouveau modifié en
ajoutant l'alinéa suivant:

« Les dispositions du paragraphe 9 de
l'article 68d s'appliquent aux dispositions
du présent article qui concernent le
budget. »

2 9 . L'article 392 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 9 2 . Le comité exécutif ne peut pas
dépenser au-delà du montant total ainsi
affecté, excepté dans le cas et aux condi-
tions ci-après mentionnés; mais il peut,
en tout temps, modifier l'emploi des som-
mes allouées à tout comité et les appliquer
à tout autre objet compris dans les attri-
butions de ce comité. »

3 0 . L'article 392a de ladite loi, édicté
par l'article 19 de la loi 8 Edouard VII,
chapitre 88, est remplacé par le suivant:

« 392a . Nulle résolution du comité
exécutif, autorisant la dépense de quel-
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ques sommes d'argent, ne peut être adop-
tée ou n'a d'effet tant qu'un certificat du
trésorier de la cité n'a pas été produit,
établissant qu'il y a des fonds disponibles
et à la disposition de la cité pour le service
et les fins pour lesquels cette dépense est
proposée, conformément aux dispositions
de la présente charte.

Aucun contrat ni arrangement quel-
conque ne lie la cité, à moins qu'il n'ait
été approuvé par le comité exécutif.

La cité n'est pas responsable du prix
ou de la valeur de travaux faits, maté-
riaux fournis, marchandises ou effets ven-
dus de quelque sorte que ce soit, ni
d'honoraires pour services professionnels,
salaires, gages ou autre rémunération,
sans l'autorisation spéciale du comité
exécutif, ni à moins, dans chaque cas,
qu'un certificat du trésorier de la cité ne
soit produit, établissant qu'il y a des fonds
disponibles et affectés aux fins spéciales
pour lesquelles le paiement est demandé;
et aucun droit d'action n'existe contre
la cité, à moins que les formalités ci-
dessus n'aient été strictement observées,
bien que la cité puisse avoir bénéficié de
tel contrat, arrangement, travaux faits,
matériaux fournis et autres services ren-
dus.»

3 1 . L'article 393 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 16 de la loi 4 Edouard VII,
chapitre 56, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 3 9 3 . Tout membre du conseil et du
comité exécutif qui approuve la dépense
d'une somme d'argent au-delà des mon-
tants ainsi affectés et des sommes à la dis-
position du comité exécutif ou de tout co-
mité, en vertu des articles précédents, est
par le fait même déchu de son droit de
siéger comme membre du conseil et ne
peut être réélu à la charge de maire ou
d'échevin, pendant une période de deux
ans, à partir de ce moment.

Le comité exécutif peut néanmoins,
dans le cas de nécessité urgente, soit pour
rencontrer une obligation judiciaire ou
pour autres causes imprévues et incon-
trôlables, se procurer les fonds nécessaires
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pour rencontrer telle obligation, par les
moyens qu'il juge à propos.

Nonobstant toute loi à ce contraire, au-
cun jugement rendu contre la cité com-
portant seulement une condamnation pé-
cuniaire n'est exécutoire avant l'expira-
tion de trente jours après la date du juge-
ment. »

3 2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 396b, édicté par l'article 15
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 109,
l'article suivant:

« 3 9 6 c . Sous réserve de l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil,
la cité est autorisée à conclure avec le
gouvernement du Canada, ou tout orga-
nisme de la juridiction de ce dernier, des
ententes aux fins de rénover ou réaména-
ger une partie de son territoire.

Pour donner suite à ces ententes, la cité
peut, par règlement soumis à l'approba-
tion des électeurs:

1° Acquérir, par voie d'expropriation
ou autrement pour fins de rénovation et
de réaménagement, les immeubles compris
dans le territoire décrit comme suit:

Aire de réaménagement numéro 1:

Partant du point d'intersection formé
par le côté nord-est de la rue Bériault et
le côté nord-ouest de la rue Lambert; de
là, successivement, les lignes et démarca-
tions suivantes: le côté nord ouest de la
rue Lambert dans une direction astrono-
mique S. 8°54' O. sur une distance de 534
pieds; le côté sud-ouest de ladite rue Lam-
bert dans une direction astronomique
S. 41°58' E. sur une distance de 100 pieds;
une ligne de direction astronomique S. 51°
55' O. d'une longueur de 161.9 pieds; une
ligne de direction astronomique N. 40°
31' O. d'une longueur de 430 pieds; une
ligne de direction astronomique N. 22°
31' O. d'une longueur de 200 pieds; une
ligne de direction astronomique N. 4°
16' O. d'une longueur de 275.7 pieds; une
ligne de direction astronomique N. 23°
59' E. d'une longueur de 410 pieds; une
ligne de direction astronomique N. 46°
49' E. d'une longueur de 300 pieds; une
ligne de direction astronomique S. 5°
11' E. d'une longueur de 340 pieds; une
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ligne de direction astronomique S. 13°
45' E. d'une longueur de 331.7 pieds;
enfin une ligne de direction astronomique
S. 8 1 W E. d'une longueur de 25 pieds
jusqu'au point de départ;

cette aire ayant une superficie de dix
acres et un dixième;

Aire de réaménagement numéro 2:

Un territoire de figure irrégulière, borné
au nord par le boulevard Sacré-Cœur et la
rue St-Laurent, au sud-est par la rue
Maisonneuve, au sud par les rues Chénier
et Frontenac et le lot 135-19, au sud-ouest
par la rue Victoria, à l'ouest par les rues
Leduc et Brébeuf et les lots 135-1,-2,-3,
-4,-5,-6,-7-2,-8,-9,-10-1,-10-2,-11-2,-13-2,
-14-1,-14-2,-15-1,-15-2,-16-1,-16-2,-17-1,
-17-2,-17-3,-18-1,-18-2, 135-19, et les lots
11-18 à 11-27 du quartier N° 3 et au nord-
ouest par la rue Laval;

cette aire ayant une superficie de cent
trois acres et deux centièmes;

Aire de réaménagement numéro 3:

Un territoire de figure irrégulière, borné
au nord par la rue Beauchamp, la rue
St-Henri et partie du lot 8-46, à l'est par la
rue St-Henri, le boulevard Sacré-Cœur
et les lots 11-28 à 11-35, au sud par la rue
Chénier et les lots 10-4 et 10-15, et à
l'ouest par la rue St-Rédempteur;

cette aire ayant une superficie de dix
acres et quatre dixièmes;

Aire de réaménagement numéro 4:

Un territoire de figure irrégulière, borné
au nord-est par la rue Dussault, au sud-
est par la rue Laurier, au sud-ouest par le
boulevard Sacré-Cœur, et au nord-ouest
par la rue Maisonneuve;

cette aire ayant une superficie de quinze
acres et quatre-vingt-deux centièmes;

2° Exécuter des travaux de déblaie-
ment en vue du réaménagement des im-
meubles acquis en vertu du paragraphe 1°;

3° Aliéner par vente ou bail emphytéo-
tique, à l'enchère ou après demande de
soumissions publiques, des terrains rendus
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disponibles pour le réaménagement et
dont la cité n'a pas besoin pour fins mu-
nicipales;

4° Emprunter, avec l'approbation des
électeurs, du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec, les montants nécessaires à
l'acquisition des immeubles requis et à
l'exécution des travaux projetés.

L'exercice des pouvoirs prévus aux pa-
ragraphes 1°, 2° et 3° requiert l'approba-
tion préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil. »

3 3 . A compter du 1er mai 1966 les
articles 408 à 410 de ladite loi, remplacés
par l'article 13 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 55, sont abrogés et il est déclaré
que l'article 520 de la Loi des cités et villes
s'applique à la cité.

3 4 . L'élection du maire suppléant qui
est prévue à l'article 9 de la loi 56 Victo-
ria, chapitre 52, remplacé par l'article 7
de la présente loi, doit se faire à la pre-
mière séance du conseil qui suit l'entrée
en vigueur de la présente loi ; l'élu restera
alors en fonction jusqu'à son remplace-
ment conformément aux dispositions de
cet article 9.

3 5 . L'élection du président et la no-
mination des membres du comité exécutif
prévues à l'article 62a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 10 de la
présente loi, doit se faire à une première
séance du conseil tenue dans les trente
jours de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

3 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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